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Préface





Tout journaliste devrait être spinoziste. On connaît la formule prêtée à Baruch Spinoza, ce Prince des philosophes selon Gilles Deleuze : « Ni rire, ni pleurer, mais comprendre. » Telle qu’elle, on ne la trouve pourtant pas dans l’œuvre de ce réfractaire aux disciplines grégaires, jaloux de sa liberté de pensée, que sa profession de tailleur de lentilles optiques prédestinait sans doute à percer à jour ses contemporains. Mais, sur le fond, Spinoza y revient par deux fois, dans son Traité politique, puis dans l’Éthique. « M’appliquant à la Politique, écrit-il dans le premier, je me suis soigneusement abstenu de tourner en dérision les actions humaines, de les prendre en pitié ou en haine ; je n’ai voulu que les comprendre1. » Et, dans le second, il prend soin de se démarquer de « ceux qui aiment mieux prendre en haine ou en dérision les affects et les actions des hommes que de les comprendre2 ».

Comprendre, tel est le but de ce livre de Mathieu Magnaudeix, enquête la plus riche et la plus complète à ce jour sur l’objet politique non identifié qui siège au palais de l’Élysée depuis le 14 mai 2017. Tandis que cet OPNI voudrait se résumer à un EM – initiales d’Emmanuel Macron qui furent aussi celles du mouvement, En Marche, créé pour accompagner sa marche consulaire vers le pouvoir suprême –, ce livre va au-delà des apparences, discours d’opportunité et postures de communication, pour cerner au plus près la réalité et, donc, la vérité du macronisme. Qu’il apprécie ou critique ce quinquennat commencé au pas de charge, tout lecteur, toute lectrice y trouvera de quoi compléter ou conforter, approfondir, nuancer ou contredire son opinion, ses convictions ou ses certitudes : des informations, des faits, mis en perspective, vérifiés, documentés, sourcés, recoupés.

Participant à l’aventure de Mediapart depuis sa création en 2008, Mathieu Magnaudeix y a d’abord couvert les questions sociales, sous la présidence de Nicolas Sarkozy, avant de suivre le Parlement, sous celle de François Hollande. Ainsi placé aux premières loges pour suivre la crise dévastatrice de la gauche socialiste provoquée par l’action de l’ancien premier secrétaire du Parti socialiste et de son second Premier ministre, Manuel Valls, il s’est d’emblée intéressé, avec curiosité et sans préjugé, à cette surprise improbable qui allait en résulter : l’échappée solitaire d’Emmanuel Macron, parti à la conquête de la présidence de la République comme l’on ferait un raid boursier. De cette connaissance concrète, nourrie de reportages et d’investigations, enrichie par les apports du travail collectif de ses collègues de Mediapart, il a tiré ce précis rigoureux du macronisme qui en dévoile la mécanique cachée et les ressorts méconnus.

Au travail d’enquête, marque de fabrique mediapartienne qui, ici, nous fait découvrir de l’intérieur une machinerie politique entrepreneuriale raflant méthodiquement des parts de marché électoral, ce livre a le grand mérite d’ajouter deux disciplines qui permettent de prendre du recul, en échappant à l’immédiateté oublieuse de l’actualité superficielle : la sociologie et l’histoire. Inventoriant les entourages, conseillers et réseaux du futur président, recensant les donateurs, amis et relations actifs dans sa campagne, analysant de façon systématique les milieux, métiers et professions d’où sont issus les candidats marcheurs des législatives qui ont suivi son élection, Mathieu Magnaudeix met à nu l’assise sociale du macronisme, fort éloignée d’un ancrage populaire. C’est l’alliance sans fard de la noblesse d’État et du monde économique, au nom d’un « modernisme » autoproclamé renvoyant à un archaïsme supposé de l’État social et, selon le néologisme forgé par notre confrère, d’un « capitalicisme » décomplexé, conquérant et dynamique. Elle évoque irrésistiblement, mais sans le souffle de la grande histoire, ces coalitions d’intérêts qu’a toujours su fédérer le bonapartisme français, des deux Napoléon, l’oncle, puis le neveu, à Charles de Gaulle.

À ce journalisme sociologique, Macron & Cie ajoute une mise à distance par le recours à l’histoire, plus précisément à l’histoire des idées. Emmanuel Macron se revendiquant un intellectuel, fier de citer ses maîtres, Paul Ricœur notamment, et habile à manier les concepts, avec un éclectisme assumé, Mathieu Magnaudeix s’est attaché à cerner la cohérence de sa pensée. Le résultat, qui recoupe le constat sociologique, met en évidence une philosophie politique plus traditionnelle qu’innovante, sous l’alibi d’un pragmatisme. Prônant et pratiquant un ultralibéralisme de rupture dans les domaines économique et social – c’est-à-dire épousant le credo individualiste de l’effort et de la réussite plutôt que l’impératif collectif de la solidarité et de la protection –, le macronisme s’y révèle conservateur dans sa vision du pouvoir. Enfermant le chef de l’État dans un Olympe divin afin qu’il règne au-dessus du commun des mortels, cette « présidence jupitérienne » explicitement assumée accentue la dérive césariste française vers un État sécuritaire dont la forte incarnation présidentielle entend protéger les intérêts de la classe économiquement dirigeante.

C’est le grand mérite de ce livre que de mettre en lumière le vieux qui gît sous ce neuf proclamé et de dévoiler ainsi l’ancien monde qu’entend sauver cette jeune présidence. Non pas qu’il n’y ait là rien de nouveau sous le soleil politique tant l’élection d’Emmanuel Macron est à la fois le résultat et l’accélérateur d’une décomposition du système politique qui lui préexistait, et qu’il a su pressentir et exploiter, tout comme, à son opposé partisan, Jean-Luc Mélenchon. C’est comme si la politique en ses formes organisées au XXe siècle avait vécu, déboulonnée par ces mouvements inédits, lancés hors et contre les partis, unis dans le culte du chef, boostés par la révolution numérique, revendiquant des frontières idéologiques mouvantes et brouillant les identités sociales dans une société civile indistincte. Mais à la surprise de sa conquête s’est ajoutée depuis celle de l’exercice du pouvoir, dont rend compte la troisième et dernière partie de ce livre.

Si les contre-réformes sociales étaient annoncées – le code du travail d’abord, puis les retraites et l’assurance chômage –, il n’était pas écrit que la pratique politique du président Macron fût si résolument à rebours des engagements pris par le candidat Macron – cette « révolution démocratique profonde » qu’il promettait en campagne et dont on retrouve l’écho dans son discours d’investiture, prononcé le 14 mai 2017 à l’Élysée : « Je veillerai à ce que notre pays connaisse un regain de vitalité démocratique. Les citoyens auront voix au chapitre. Ils seront écoutés. » Politiquement, les débuts de la présidence Macron contredisent les principes philosophiques dont prétendait s’inspirer le président élu : elle n’est pas libérale, c’est-à-dire qu’elle n’a pas su se revendiquer d’une vitalité démocratique qui va bien au-delà de la seule pratique institutionnelle.

En ce sens, elle est ancrée dans son temps, bien plus qu’elle n’en fonde de nouveaux. Un temps dont ont témoigné les partenaires internationaux rapidement mis en valeur par le nouveau président : le Russe Vladimir Poutine, le Nord-Américain Donald Trump, l’Israélien Benjamin Netanyahou – auquel il faudrait ajouter le Turc Recep Erdogan ou le Chinois Xi Jinping – témoignent de tendances institutionnelles similaires, lourdement à l’œuvre dans des contextes nationaux, historiques et culturels différents. Ayant provisoirement imposé sa loi à un monde globalisé, au profit d’intérêts économiquement dominants mais socialement minoritaires, le libéralisme économique s’accommode souvent d’un illibéralisme politique, valorisant la personnalisation, l’autoritarisme et le verticalisme du pouvoir au détriment d’une authentique culture démocratique qui suppose des contre-pouvoirs forts, écoutés et respectés.

Car la démocratie, ce n’est pas que le droit de vote. C’en est même la plus pauvre expression si toutes les autres conditions ne sont pas remplies, qui vont du droit d’interpellation de la presse au pouvoir de contestation de l’opposition, sans compter les droits fondamentaux qui en garantissent la vitalité – les droits de manifestation, de réunion, de négociation, de grève, de solidarité, de contestation, de révolte, pour n’en citer que les principaux. Or, aux premiers pas de la présidence Macron, les concessions à l’air du temps « dégagiste », avec le choix bienvenu d’introduire une part de proportionnelle aux élections législatives et une loi salutaire destinée à accentuer l’effort de moralisation de la vie politique, furent de peu de poids symbolique face aux annonces parallèles d’une introduction de l’état d’urgence dans le droit commun – un État policier – ou d’un durcissement drastique vis-à-vis des migrants et des réfugiés – un État sans humanité.

L’histoire n’est jamais écrite, et l’aventure personnelle d’Emmanuel Macron en témoigne à l’évidence. Il serait donc non seulement ridicule de vouloir prédire la suite mais, de plus, contraire au journalisme lui-même, lequel doit toujours rester ouvert à l’événement, attentif à l’imprévu, guetteur de l’improbable. En ce sens, le travail de Mathieu Magnaudeix sera désormais indispensable pour comprendre les raisons des réussites ou des échecs d’un quinquennat qui ne fait que s’ouvrir. Car il nous donne à voir à la fois la cohérence du projet macroniste et les faiblesses qui l’habitent. Née d’une sourde et profonde crise démocratique, dont l’abstention électorale fut le baromètre et le « dégagisme » généralisé le produit – l’effet En Marche affrontant en miroir la dynamique France insoumise –, la présidence Macron entend saisir l’occasion pour accomplir un projet politique mûri de longue date dans les cercles patronaux et les milieux financiers. Mais, ce faisant, elle prend le risque de faire l’impasse sur le mal dont elle a profité, la crise démocratique précisément. Voire d’en accentuer les ravages et, partant, de creuser sa propre tombe.

La marche de l’entreprise macroniste est désormais un défi lancé à Emmanuel Macron lui-même. Non pas le bénéficiaire actuel de ce présidentialisme monarchique qu’il sert avec le zèle excessif d’un converti, mais le jeune énarque en quête de reconnaissance intellectuelle qui, en 2011, mettait en garde contre le « spasme présidentiel ». « On ne peut ni ne doit tout attendre d’un homme et 2012 n’apportera pas plus qu’auparavant le démiurge », écrivait-il alors dans la revue Esprit avant de se mettre au service du futur vainqueur, François Hollande. Pour ce Macron d’avant Macron, refonder l’action politique, sa légitimité et son efficacité, supposait donc de la penser au-delà du « spasme présidentiel », « loin du pouvoir charismatique et de la crispation césariste de la rencontre entre un homme et son peuple ». Autrement dit d’échapper à ce temps court de l’élection, où « la vie politique s’écrase » sous le poids du « présidentialisme », pour mieux retrouver le temps long de la « délibération permanente », cette « double vertu du parlementarisme et de la démocratie sociale que notre République a encore trop souvent tendance à négliger3 ».

Ce rappel, comme nombre d’informations du livre de Mathieu Magnaudeix, travail d’enquête sans glose inutile ni bavardage superflu, sera sans doute balayé par ceux qui veulent y croire – « Laissez-lui une chance ! » – comme par ceux qui n’y ont jamais cru – « On vous avait prévenus ! ». Mais c’est la fonction du journalisme d’être, par essence, un dérangement, à contretemps et à contre-courant. De ne laisser tranquilles ni les gouvernants, rassurés par leurs pouvoirs, ni les gouvernés, confortés par leurs convictions. En ce sens, l’injonction spinoziste de s’efforcer de comprendre n’est en rien un appel à s’accommoder de tout, en renonçant à toute perspective critique. Comprendre non pas pour se résigner ou pour se soumettre, mais pour être libre de penser et d’agir par soi-même.

Macron & Cie, qui fait suite aux précédents livres de la rédaction de Mediapart sur les présidences Sarkozy et Hollande4, en est une illustration accomplie. Il ne manque pas d’ironie, d’autant que celle-ci s’inscrit dans la filiation du philosophe dont Emmanuel Macron revendique le parrainage. En 1968, en effet, Paul Ricœur avait accepté de préfacer un livre paru alors même que le pays, lors du mouvement de Mai-Juin, se soulevait contre un pouvoir personnel lointain et inatteignable. Intitulé La Presse, le Pouvoir et l’Argent, ce livre avait pour auteur un journaliste du Monde, ardent défenseur de l’indépendance des rédactions, Jean Schwœbel. Quant au nécessaire rôle de « service d’intérêt public » d’une presse digne de ce nom, le philosophe en soulignait l’enjeu démocratique face au risque que « la direction des affaires soit accaparée par des oligarchies de compétents », lesquels seraient notamment « associés aux puissances d’argent ».

« Partout, insistait-il, c’est la même confiscation. Et tout nous y incline : la complexité croissante des problèmes dans les sociétés industrielles avancées, la paresse des citoyens, leur appétit de bien-être sans trouble de pensée, la commodité des compétents eux-mêmes, l’intérêt des féodalités. La dépolitisation, dans son fond, n’est pas autre chose que cette démission de la plupart, réciproque de la confiscation de la décision par quelques-uns. C’est ici que l’information est condition de démocratisation : car qu’est-ce que la démocratie, sinon le régime qui assure au plus grand nombre – à la limite à tous –, à tous les degrés, la participation à la décision5 ? »

En 2018, ces lignes auront cinquante ans. Elles semblent pourtant écrites aujourd’hui, comme un cri d’alarme face aux coalitions du pouvoir et de l’avoir, de la possession et de la domination, dont l’inconscience satisfaite d’elle-même, propre aux vainqueurs éphémères, prend le risque de ruiner l’idéal démocratique.

Edwy Plenel
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Spinoza, Traité politique, Introduction, § 4, in Œuvres, trad. Émile Saisset, Paris, Charpentier, 1861, t. II, p. 351.
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Paul Ricœur, préface à Jean Schwœbel, La Presse, le Pouvoir et l’Argent, Paris, Le Seuil, 1968.











« Les durs avec un visage d’ange ont un immense atout. »

Alain Minc




« S’il n’y a plus d’écart entre le discours politique et le discours issu du monde de l’entreprise, il va devenir encore plus difficile de questionner l’un et l’autre. »

Agnès Vandevelde-Rougale







« Braquer la banque »





La Neuvième Symphonie de Beethoven retentit dans la nuit de Paris. C’est l’« Ode à la joie », l’hymne officiel de l’Europe. Il est 22 h 27. Emmanuel Macron apparaît, immobile, sous une voûte de la cour du Louvre. Vêtu d’un manteau sombre, visage fermé, il s’avance en une déambulation solitaire cernée de caméras. Quatre minutes solennelles, avant de monter sur la scène installée devant la célèbre pyramide de verre commandée par François Mitterrand à l’architecte Ieoh Ming Pei. Dans le public, il y a les militants enamourés, des curieux aussi qui pouffent devant une telle pompe : « Il voulait être Jupiter, non ? Le voilà ! » Depuis deux heures et demie, ce 7 mai 2017, Emmanuel Macron est président de la République. Il lance : « Ce que nous avons fait depuis tant et tant de mois n’a ni précédent ni équivalent. Tout le monde nous disait que c’était impossible, mais ils ne connaissaient pas la France ! » La foule est tenue à bonne distance, comme les journalistes. Le plus jeune président de la Ve République endosse avec gourmandise l’habit du monarque républicain. La première scène du quinquennat dit toute l’ambivalence de ce nouveau président, si jeune et déjà vieux.

Caravansérail mémoriel, attrape-tout symbolique, le Louvre lui ressemble bien. C’est à la fois le palais royal des Valois où les catholiques massacrèrent les protestants, le jardin des Tuileries où s’éleva le château des Napoléon brûlé par les communards, le musée le plus visité au monde et un vaste centre commercial. « Ce lieu est parcouru par notre histoire, de l’Ancien Régime à la Libération de Paris, de la Révolution française à l’audace de cette pyramide. C’est le lieu de tous les Français, de toutes les Françaises, de toutes les France, le lieu de la France que le monde regarde. » Élu avec 24 % des voix au premier tour et une abstention record au second, Emmanuel Macron promet : « Je vous servirai avec amour. »

La gauche aime fêter ses victoires place de la Bastille, symbole révolutionnaire. La droite préfère la Concorde, esplanade du pouvoir où le président assiste en majesté au défilé militaire du 14-Juillet. Le Carrousel du Louvre, c’est un entre-deux, l’endroit adéquat pour Emmanuel Macron, entrepreneur politique « et de droite et de gauche », qui vient de dynamiter le paysage politique pour le « recomposer ». À vol d’oiseau, le Louvre est même plus près de Concorde que de Bastille : la bonne place pour un homme venu de la gauche qui a mené campagne au centre droit et s’apprête à nommer plusieurs ministres de droite, à commencer par son chef de gouvernement, le juppéiste Édouard Philippe.

 

Il y a trois ans, Emmanuel Macron était inconnu des Français. À trente-neuf ans, neuf de moins que Valéry Giscard d’Estaing en 1974, le jeune ambitieux devient le plus jeune locataire de l’Élysée sous la Ve République. Au contraire de ses prédécesseurs François Mitterrand, Jacques Chirac ou Nicolas Sarkozy, il n’a pas fait ses classes dans un conseil municipal ou sur les bancs d’une assemblée départementale et n’a été ministre que deux ans. Il n’a subi aucune défaite électorale puisqu’il n’a jamais été candidat. À l’issue d’une course pénible et chaotique, marquée par les affaires et les intox, Emmanuel Macron remporte tout. Parti en outsider absolu, il a parié comme un joueur sur l’élection présidentielle, persuadé que celle-ci ne serait pas semblable aux autres. Il a eu l’audace d’y croire, mû par l’ego trip narcissique de celui qui n’a jamais rien raté, encouragé et soutenu par celles et ceux qu’il a croisés et charmés dans les salons du pouvoir pendant toutes ces années. En un peu plus d’un an, il a gagné la présidence, les législatives et une majorité absolue ; son parti pourtant tout jeune est déjà richissime, abondé par de fortunés donateurs et, demain, par une manne d’argent public : au moins 20 millions d’euros par an.

En un an, nombre de statues ont été déboulonnées ! Deux présidents de la République, François Hollande et Nicolas Sarkozy, l’un auto-débranché, l’autre battu à la primaire de droite. Trois Premiers ministres, Alain Juppé, Manuel Valls et François Fillon, le premier défait lui aussi à la primaire de Les Républicains, le deuxième battu à la primaire du Parti socialiste, le troisième plombé par les affaires et qui n’a pas passé le premier tour de la présidentielle. Le « dégagisme » prôné par Jean-Luc Mélenchon a joué à plein. Emmanuel Macron, l’ancien banquier d’affaires, l’énarque, l’ancien ministre, le « techno » par excellence, y a échappé, et l’a même encouragé en fustigeant, pas gêné, les élites dont il est l’incarnation. Il était persuadé que les Français voulaient sanctionner ceux qui les gouvernent, mais qu’ils n’étaient pas prêts à voter, comme il dit, « pour les extrêmes ». Sur fond de décomposition générale avancée, celui qu’on décrivait comme une « bulle » s’est fiché au milieu du décor, et il y est resté. Parlant peu de politique, il a promis de « libérer les énergies », de « changer le logiciel de la France », de balayer les vieilles idoles. Entre les deux tours, Marine Le Pen s’est désintégrée au cours d’un débat où elle est apparue impréparée, brutale, inquiétante. Emmanuel Macron, c’était son calcul, est alors devenu une sorte de rempart improbable, finalement élu avec 66 % des suffrages exprimés.

Ni les circonstances, ni le hasard, pas plus que la seule attraction des médias n’auraient suffi à le faire élire. Cette victoire, c’est avant tout le fruit d’une stratégie méthodique de conquête du pouvoir. L’OPA dans un marché politique déprimé d’un « raider » ambitieux, mais aussi de toute une galaxie, coalition de pouvoirs qui se sont organisés pour le faire gagner. Nouvelle « entrante » du marché politique, la « Macron & Cie » a réalisé le casse du siècle. Un hold-up démocratique mené « sourire Colgate » aux lèvres. Le matin du lundi 24 avril, au lendemain d’un premier tour fêté avec maladresse dans une brasserie parisienne, la sénatrice de Paris Bariza Khiari, socialiste devenue macroniste, s’est réveillée avec une drôle de sensation : « Je me suis sentie comme si je venais de braquer une banque. » Même eux le disent.








I.

LE BUSINESS PLAN












1.

Les vies antérieures d’Emmanuel Macron





Lorsque Emmanuel Jean-Michel Frédéric Macron voit le jour, le 21 décembre 1977, à Amiens, dans la Somme, dans une famille de médecins, Valéry Giscard d’Estaing dirige la France depuis plus de trois ans. Jacques Chirac a déjà été Premier ministre. François Mitterrand a soixante et un ans. Les Trente Glorieuses sont terminées, mais la France feint de l’ignorer. Pour le journaliste Jean-Marie Durand, l’année 1977, c’est « le début de la chute », l’« année zéro », la « scène primitive de notre époque actuelle, la bifurcation vers un monde brutal1 ». Les illusions déjà perdues, l’hypermodernité qui s’annonce : le punk et Apple, la bande à Baader et les « nouveaux philosophes » et, déjà, le néolibéralisme qui vient.

Emmanuel Macron est l’enfant de cette contradiction. Il est très classique : élève des jésuites à La Providence, à Amiens, adolescent amoureux de littérature, khâgneux idéaliste qui affecte d’utiliser des mots compliqués comme si c’était naturel. Mais l’intellectuel est aussi un ambitieux bien de son temps, fasciné par le pouvoir. Assistant éditorial du philosophe Paul Ricœur pour le livre La Mémoire, l’Histoire, l’Oubli2, titulaire d’un DEA à l’université Paris X, il commence une thèse avant de s’apercevoir que tout cela n’est pas pour lui. « Paul Ricœur a fait ses grands livres après soixante ans. Je n’avais pas cette patience. C’était trop lent pour moi3. » Alors il entame sa deuxième vie et bifurque vers des études plus conformes à l’air du temps : quand Sciences-Po l’ennuie par son conformisme, l’Ena le passionne. Dans la promotion Sédar-Senghor, sortie en 2004, il croise de futurs alliés – Gaspard Gantzer, le conseiller en communication de François Hollande, ou le diplomate Aurélien Lechevallier, l’un des experts de sa campagne, devenu depuis conseiller « Afrique » à l’Élysée. Il découvre la vie de l’État, l’administration, le pouvoir et la politique. Il termine comme il se devait, « dans la botte », c’est-à-dire parmi les tout premiers. Direction l’Inspection générale des finances (IGF), le puissant corps des aristocrates de la République.

« Sarkozy m’a beaucoup aidé et les socialistes du Pas-de-Calais aussi », dit-il pour résumer la suite : la philosophie lui a au moins appris à relativiser les situations. Car, à peine ses études achevées, il est tenté par une troisième vie : la politique. Il s’embarque pour faire de la politique locale dans le Pas-de-Calais. Mais entre le jeune inspecteur des finances et les caciques de Liévin, le courant ne passe pas. Les locaux ne voient en lui qu’un jeune ambitieux venu bousculer les jeux locaux. « J’étais le jeune mâle blanc, ce qui ne pouvait constituer qu’un handicap. Ils n’ont jamais considéré que je pouvais leur apporter quelque chose », raconte-t-il, amer. Voilà encore qu’au Touquet, la ville où son épouse possède une élégante maison, des notables veulent le lancer à la conquête de la mairie. Dans cette ville de droite, il faut prendre sa carte à l’UMP pour espérer l’emporter : il refuse.

Retour donc à l’Inspection des finances à temps plein. En 2007, lorsque Nicolas Sarkozy est élu, tous les jeunes de l’IGF se sont précipités pour entrer en cabinet ministériel : la voie royale pour la suite. « Toute ma promo est partie », dit-il. Emmanuel Macron n’y va pas, en dépit des multiples sollicitations notamment pour rejoindre le cabinet d’Éric Woerth au Budget. Question de convictions : lui est à gauche, de gauche libérale certes, mais de gauche. Le voilà donc en quarantaine : chargé de mission au Quai d’Orsay. C’est là que Jacques Attali, chargé par Nicolas Sarkozy d’animer une commission « pour la libération de la croissance française », vient le chercher. Dans la quarantaine d’experts, économistes, conseillers en tout genre qui participent aux travaux, il n’y en a pas tellement qui ont les idées, la plume et le temps pour organiser les réunions et en rédiger les comptes rendus. Emmanuel Macron est nommé rapporteur général adjoint de la commission. Présentés en grande pompe en janvier 2008, les beaux projets de la commission connaîtront le sort de tant d’autres : à la première menace de grève des taxis, furieux de voir remettre en cause le numerus clausus, le tout est promptement remisé dans un tiroir.

L’interlude a toutefois permis à Emmanuel Macron d’élargir son cercle de connaissances et de réfléchir. Cette commission, c’est un Who’s Who vivant. Il s’y lie avec le banquier Stéphane Boujnah, ancien du cabinet de Dominique Strauss-Kahn à Bercy (c’est aussi l’un des fondateurs de SOS Racisme, avec Harlem Désir et Julien Dray), se fait remarquer par le célèbre avocat d’affaires Jean-Michel Darrois. Il y retrouve l’académicien Érik Orsenna, ancienne plume de François Mitterrand, lié par son frère au richissime homme d’affaires Henry Hermand. Le vieux financier de la « deuxième gauche » vient, à quatre-vingt-trois ans, d’être le témoin de mariage d’Emmanuel Macron avec son ancienne professeure de français Brigitte Trogneux4. Emmanuel Macron y fait aussi la connaissance de syndicalistes (les anciens dirigeants de la CFDT Nicole Notat et Jean Kaspar) et surtout de patrons (Claude Bébéar, d’Axa, Anne Lauvergeon, d’Areva, Peter Brabeck, de Nestlé, Xavier Fontanet, d’Essilor, l’ex-patron de Sanofi Serge Weinberg). De gauche ou de droite, tous ou presque baignent dans le même bain libéral, voire ultralibéral, parlent « réformes » et « modernisation » avec la certitude d’avoir toujours raison.

Sous l’ère Sarkozy, Emmanuel Macron n’a plus envie de repiquer à l’administration. Il veut un travail plus international, qui lui permette de comprendre le privé, la « grammaire des affaires » comme il dit. « Tu devrais regarder dans la banque d’affaires », lui suggère Serge Weinberg, ami de Jacques Attali, qui le présente à la banque Rothschild. Il rencontre tous les associés et est coopté. En septembre 2008, il entre dans la maison. « J’ai eu de la chance. J’avais un parcours très peu intelligible. Personne ne pouvait le comprendre ailleurs que chez Rothschild », dit-il. La quatrième vie commence : celle du banquier d’affaires. Emmanuel Macron apprend le monde des entreprises, les techniques financières, les opérations internationales, le big business, « les grandes rationalités et ses aberrations », comme il le dit lui-même. Il s’y amuse et y réussit : en 2011, il devient le plus jeune associé-gérant de la banque. Il conclut un deal à 9 milliards d’euros entre Nestlé et Pfizer qui lui permet de vivre sur un grand pied.

Pourtant, Emmanuel Macron n’a pas oublié la politique. Il propose gracieusement son aide en 2010 à la Société des rédacteurs du Monde, au moment où celle-ci se bat seule une dernière fois pour son indépendance. Son plan est audacieux : oser aller jusqu’au dépôt de bilan pour apurer la situation financière et renégocier avec les créanciers. Mais ni la direction du journal, ni les banquiers, ni le pouvoir élyséen n’ont envie d’une telle solution : Le Monde doit se normaliser et devenir un journal comme un autre. Les journalistes du quotidien sont pris au piège, n’ayant d’autre issue que de choisir leurs repreneurs. Ils croient Emmanuel Macron à fond avec eux. Ils découvriront sa duplicité. Le banquier entretient sans le leur dire les meilleures relations avec le consultant des patrons Alain Minc, qui, lui, défend l’offre du groupe de presse espagnol Prisa. « Au final, j’ai l’impression qu’Emmanuel Macron roulait pour lui-même », témoigne, estomaqué, Adrien de Tricornot, ancien président de la Société des rédacteurs du Monde5.

Surtout, Emmanuel Macron a déjà commencé à travailler avec des proches de François Hollande sur un futur programme économique. Il a proposé ses services à l’ex-premier secrétaire du Parti socialiste avant le scandale du Sofitel, qui sera fatal à Dominique Strauss-Kahn. L’action Hollande est alors à 3 % dans les sondages : toujours acheter à la baisse pour mieux rafler la mise. Dès l’élection de François Hollande, le 6 mai 2012, son nom est cité. Après quelques tergiversations, le voilà secrétaire général adjoint du « Château ». Il seconde le secrétaire général Jean-Pierre Jouyet, le vieil ami du président, l’ancien secrétaire d’État des Affaires européennes de Nicolas Sarkozy, un « IGF » comme lui, au sommet de son influence. Emmanuel Macron est attendu certes sur les dossiers économiques, mais aussi pour assurer le relais avec le monde des affaires, que le président connaît peu. La banque Rothschild s’est résignée à voir partir l’un de ses associés-gérants les plus prometteurs. Cela devient une habitude d’aller puiser chez elle des responsables pour la République. Déjà, Georges Pompidou était directeur général de la banque avant d’être nommé Premier ministre du général de Gaulle. En 2007, Nicolas Sarkozy était allé rechercher François Pérol, son ancien directeur de cabinet devenu associé-gérant de la banque, pour le nommer secrétaire général adjoint.

En deux ans, de mai 2012 à juin 2014, Emmanuel Macron devient l’un des piliers du cabinet de l’Élysée, supervisant tous les grands dossiers économiques et industriels, certaines batailles du CAC 40, les grandes négociations européennes. Par ses fonctions, il est très régulièrement amené à travailler avec Arnaud Montebourg, ministre du Redressement productif puis de l’Économie. Sur les grands équilibres macroéconomiques, les deux hommes incarnent deux sensibilités, l’une plus keynésienne et critique de l’austérité (Arnaud Montebourg), l’autre plus libérale et arc-boutée sur la réduction des déficits (Emmanuel Macron). Aux yeux d’une grande majorité du Parti socialiste, l’ancien banquier d’affaires incarne bien vite la dérive de l’exécutif. La taxe à 75 % pour les plus riches annoncée pendant la campagne présidentielle ? « Cuba sans le soleil », ironise Emmanuel Macron6. Elle a été censurée par le Conseil constitutionnel et ne s’est jamais faite. Débordé de toutes parts à Matignon par des ministres pressés de gagner leurs arbitrages directement à l’Élysée, le Premier ministre Jean-Marc Ayrault se heurte plusieurs fois à Emmanuel Macron, par exemple à propos de la réforme fiscale : l’ancien conseiller de François Hollande n’est pas favorable à la fusion entre la CSG et l’impôt sur le revenu. Elle devait pourtant servir de première pierre à une grande remise à plat fiscale permettant de rendre l’impôt sur le revenu plus juste et plus progressif : encore un chantier qui ne sera jamais lancé.

Au cœur du pouvoir, Emmanuel Macron est le véritable théoricien du « socialisme de l’offre », qui fait dévier François Hollande de la ligne de sa campagne, l’éloigne de ce fameux discours du Bourget où il érigea, moins par conviction que par opportunisme électoral, « le monde de la finance » en « ennemi ». Ce « socialisme de l’offre », explique en 2013 Emmanuel Macron à Mediapart, « suppose de revisiter un des réflexes de la gauche, selon lequel l’entreprise est le lieu de la lutte des classes et d’un désalignement profond d’intérêts. Elle l’est pour partie – c’est ce que nous corrigeons avec le droit du travail et le droit social. Mais elle n’est pas que cela : sur le plan économique, elle est un alignement de forces. La bataille n’est pas à mener au sein de l’entreprise, mais pour la conquête de nouveaux marchés et de nouveaux clients. Plus une entreprise française aura la capacité à capter de la valeur ajoutée et de la croissance, plus elle pourra la redistribuer. Si on reste dans un critère classique de lutte de classes, et donc de division de la collectivité humaine dans l’entreprise, alors on continuera à creuser l’impasse dans laquelle on se trouve. » Emmanuel Macron n’est pas du tout marxiste. Les figures imposées des congrès socialistes, la lutte des classes, l’union des gauches, tout cela lui paraît vestiges d’un monde disparu. « La gauche moderne, dit-il, est celle qui donne la possibilité aux individus de faire face, même aux coups durs. Elle ne peut plus raisonner en termes de statut. La société statutaire où tout sera prévu va inexorablement disparaître. Il y aura donc des moments difficiles avec l’histoire de la gauche parce que cela supposera de revenir sur des certitudes passées, qui sont, à mes yeux, des étoiles mortes. » Le non encore ministre esquisse déjà un sentier vers son émancipation future. En janvier 2014, l’annonce par François Hollande du « pacte de responsabilité », grand programme de baisse du coût du travail et d’exonération de cotisations patronales, résonne comme la victoire par K.-O. de la « ligne Emmanuel Macron ».
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